


L' AN DEUX MILLE DIX SEPT 
Le VINGT NEUF MAI 

 
Maître Delphine FONT-BASSABER, notaire associé membre de la 

Société d'Exercice Libéral à Responsabilité Limitée Xavier BERDOU, Delphine 
FONT-BASSABER et Delphine MARTY titulaire d'un office notarial dont le 
siège est à LOURDES (Hautes-Pyrénées), 10, Avenue du Maréchal Juin, 

 
A RECU le présent acte authentique électronique à la requête des parties ci 

après identifiées, contenant : STATUTS d'une société par actions simplifiée. 

ASSOCIE UNIQUE 
Monsieur Bruno ABBE, responsable travaux, demeurant à BARTRES 

(Hautes-Pyrénées) 6 impasse du presbytère, célibataire. Né à L'UNION (Haute 
Garonne) le 14 août 1977. 

De nationalité française. 
Ayant la qualité de 'Résident' au sens de la -réglementation fiscale. 
N' ayant pas signé de pacte civil de solidarité, ainsi déclaré. 

PRESENCE - REPRESENTATION Monsieur Bruno 
ABBE est ici présent. 

 
Lequel a convenu de constituer la société dont il va établir les statuts, 

 
TITRE 1 – FORME - OBJET - DENOMINATION SOCIALE - SIEGE 

SOCIAL - DU REE 

ARTICLE 1 – FORME 

 
Il est formé entre les propriétaires des actions ci-après créées et celles qui 

pourront l'être ultérieurement, une société par actions simplifiée régie par les lois 
et règlements en vigueur ainsi que par les présents statuts. 
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ARTICLE 2 - OBJET SOCIAL 
 
La société a pour objet en France et à I1étranger: 
- toutes activités de prestations de service concernant l'étude, le conseil, la 
conception, la fabrication, la distribution, la mise en œuvre de menuiseries, 
automatismes, fermetures, miroiteries, serrureries, métallurgies, et 
ouvrages de l'enveloppe du bâtiment. 
_ toutes opérations consistant à la création, l'acquisition, la location, 
l'installation, l'exploitation de tout établissement, fonds de commerce, 
usines, atelier, se rapportant à l'une des activités spécifiées ci-dessus. 
_ la prise et la gestion de prises de participation dans toute société 
commerciale. 

Et plus généralement, toutes opérations financières, commerciales, 
industrielles, immobilières et mobilières, pouvant se rattacher directement ou 
indirectement à l'un des objets spécifiés ou à tout objet similaire ou connexe ou de 
nature à favoriser le développement du patrimoine social. 

 

 
ARTICLE 3 - DENOMINATION SOCIALE 
 
La dénomination de la société est : ENERGY MENUISERIES. 
 
Dans tous actes, factures et papiers émanant de la société, cette 

dénomination devra toujours être précédée ou immédiatement suivie de la mention 
« société par actions simplifiée » ou des initiales 'S.A.S' et de l'énonciation du 
montant du capital social, ainsi que le lieu et le numéro d'immatriculation de la 
société au registre du commerce et des sociétés. 

 

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 
 

Le siège social est fixé à :  1 Bis Rue de l'Ardiden – Lieudit Bastillac 
65420 IBOS.  

 
Il peut être transféré partout ailleurs par décision ordinaire des actionnaires. 

 

ARTICLE 5 - DUREE 
 

La durée de la société est de 99 ans à compter de son immatriculation au 
Registre du commerce et des sociétés. 

La prorogation de la société est décidée par les actionnaires aux termes 
d'une décision extraordinaire. 

La durée de la société peut également être réduite à toute époque par 
décision de l'assemblée générale extraordinaire. 
 
 
 
 



TITRE II - APPORTS - CAPITAL SOCIAL - ACTIONS 

ARTICLE 6 -APPORTS 
Monsieur Bruno ABBE apporte à la société, présentement constituée, 
savoir. 

APPORT EN NUMERAIRE 
- la somme de DIX MILLE EUROS 
Ci........................................................................................ 10.000,00 € 

Laquelle somme de DIX MILLE EUROS (10.000,00 €) a été libérée le 29 
mai 2017 à concurrence de la moitié (l/2me) de l'apport en numéraire, soit CINQ 
MILLE EUROS (5.000,00 €) versés en la comptabilité du notaire soussigné, sur un 
compte ouvert au nom de la société en formation ; et pour le surplus, soit la somme 
de CINQ MILLE EUROS (5.000,00 €), libérée le 26 juin 2017. 

Selon décision en date du 30 septembre 2020 il a été décidé d'augmenter le 
capital social de 40 000 euros par incorporation du report à nouveau pour être porté 
à 50 000 euros. 

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 
 

Le capital est fixé à la somme de CINQUANTE MILLE EUROS ( 50 000 €). 
 

Il est divisé en mille (1000) actions de cinquante euros ( 50,00€) chacune, 
numérotées de 1 à 1000 attribuées aux actionnaires en proportion de leurs 
apports, savoir : 
- à Monsieur Bruno ABBE : 350 actions numéros 1 à 350 
Ci ................................................................................................................ 350 
actions à SAS CANTAL INVEST: 300 actions numéros 351 à 650 
Ci ............................................................................................................... 300 
actions 
-à Monsieur Gauthier HERRAN: 350 actions numéros 651 à 1000 Ci
 ......................................................................................................... 350 
actions 

Total égal au nombre d'actions composant le capital social : 1000 actions. 

ARTICLE 8 -MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL 

Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues 
par la loi, par une décision collective des actionnaires prise dans les conditions 
fixées par les statuts. 

  



 

ARTICLE 9 -AUGMENTATION DE CAPITAL 
 

Le capital social est augmenté: 
- soit par émission d'actions nouvelles, 
- soit par la majoration du montant nominal des actions existantes. 

Les actions nouvelles sont libérées : 
- soit en numéraire, 
- soit par compensation avec des créances liquides et exigibles sur la 

société, . 
- soit par incorporation des réserves, bénéfices ou primes, 
- soit par apports en nature, 
- soit par conversion d'obligations. 

Les actions nouvelles sont émises à leur montant nominal OLI ledit montant 
majoré d'une prime d'émission. 

L'assemblée générale extraordinaire est seule compétente pour décider, sur le 
rapport du président, une augmentation de capital. Si la société vient à ne comporter 
qu'un seul actionnaire, la décision est prise par l'associé unique. 

Si l'augmentation de capital est réalisée par incorporation de réserves, 
bénéfices ou primes d'émission, l'assemblée générale statue à la majorité simple. 

Toute autre augmentation de capital est décidée dans les conditions de 
majorité prévues pour les assemblées générales extraordinaires. 

1- Augmentation de capital par émission d'actions nouvelles à libérer en 
espèces ou par compensation 

 
Le capital social doit être intégralement libéré avant toute émission 

d'actions nouvelles à libérer en numéraire, à peine de nullité de l'augmentation. 
Si les actions nouvelles sont libérées par compensation avec des créances 

liquides et exigibles sur la société, celles-ci font l'objet d'un arrêté de compte établi 
par le président, certifié exact par le commissaire aux comptes s'il en existe au sein 
de la société. 

Droit préférentiel de souscription 

Les actionnaires auront, proportionnellement au montant de leurs actions, 
un droit préférentiel à la souscription des actions émises pour réaliser 
l'augmentation du capital. 

Les actionnaires peuvent renoncer individuellement à leur droit de 
préférence. 

Pendant la durée de la souscription, ce droit est négociable lorsqu'il est 
détaché d'actions elles-mêmes négociables ; dans le cas contraire, il est cessible 
dans les mêmes conditions que l'action elle-même. 

Les associés sont informés de l'émission d'actions nouvelles et de ses 
modalités par un avis qui leur est adressé par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception, six jours au moins avant, avec la date fixée pour l'ouverture de 
la souscription. 

Si les souscripteurs n'ont pas absorbé la totalité de l'augmentation de 
capital, le solde est réparti par le président, si l'assemblée générale extraordinaire 
n'en a pas décidé autrement. Compte tenu de cette répartition, le président peut 
décider de limiter l'augmentation de capital au montant des souscriptions, sous la 
double condition que celui-ci atteigne les trois quarts au moins de l'augmentation 
décidée, et que cette faculté ait été prévue expressément lors de l'émission. A 



défaut, l'augmentation de capital n'est pas réalisée. 

Le délai accordé aux actionnaires pour l'exercice de leur droit de 
souscription ne peut être inférieur à trente jours à dater de l'ouverture de la 
souscription. Ce délai se trouve clos par anticipation dès que tous les droits de 
souscription ont été exercés. 

L'assemblée générale qui décide l'augmentation de capital pourra 
supprimer, en tout ou partie, le droit préférentiel de souscription. Elle statuera à 
cet effet, et à peine de nullité de la délibération, sur le rapport du président et sur 
celui du commissaire aux comptes s'il en existe au sein de la société. 

Les fonds provenant des souscriptions en numéraire sont déposés dans les 
conditions prévues à l'article R 225-6 du Code commerce. Les souscriptions et 
versements sont constatés par un certificat du dépositaire, établi au moment du 
dépôt des fonds sur présentation des bulletins de souscription. 

Le retrait des fonds provenant des souscripteurs en numéraire peut être 
effectué par un mandataire de la société auprès de l'établissement du certificat du 
dépositaire. 

Les libérations d'actions par compensation de créances liquides et exigibles 
sur la société sont constatées par un certificat du notaire ou du commissaire aux 
comptes s'il en existe au sein de la société. Ce certificat tient lieu de certificat du 
dépositaire. 

Si l'augmentation de capital n'est pas réalisée dans le délai de six mois à 
compter de l'ouverture de la souscription, tout souscripteur peut demander en 
justice la nomination d'un mandataire chargé de retirer les fonds pour les restituer 
aux souscripteurs, sous déduction des frais de répartition. 

 
2- Augmentation de capital par incorporation de réserves 

L'assemblée générale peut décider l'émission d'actions de numera1re 
attribuées gratuitement aux actionnaires par l'incorporation de bénéfices, réserves 
ou primes d'émission, au capital. 

En cas d'attribution d'actions nouvelles aux actionnaires, le droit ainsi 
conféré est négociable ou cessible. 

3- Augmentation de capital par apports en nature 

En cas d'apports en nature ou de stipulation d'avantages particuliers, un ou 
plusieurs commissaires aux comptes sont désignés, par décision de justice, à la 
demande du président. Leur rapport est mis à la disposition des actionnaires, au 
siège social, huit jours au moins avant la date de l'assemblée générale 
extraordinaire. 

 
4- Rompus 

Si l'augmentation de capital fait apparaître des tohïpus,·1es actionnaires 
qui disposeraient d'un nombre insuffisant de droit de souscription ou d'attribution 
devront faire leur affaire personnelle de toute acquisition ou cession de droits 
nécessaires pour obtenir la délivrance d'un nombre entier d'actions nouvelles. 

 

 

ARTICLE 10-REDUCTION DE CAPITAL 

La réduction  de capital est autorisée ou décidée par l'assemblée générale 



extraordinaire. 

En aucun cas, elle ne peut porter atteinte à l'égalité des actionnaires. 

La réduction du capital peut être effectuée : 

- soit par la réduction du nombre des titres, 
- soit par la réduction de la valeur nominale des titres. 

Si .la réduction du capital est effectuée par réduction du nombre des titres, 
les actionnaires sont tenus d'acheter ou de céder les titres qu'ils ont en moins ou 
en trop pour permettre l'échange des actions nouvelles contre les actions 
anciennes. 

Le projet de réduction de capital est communiqué aux commissaires aux 
comptes s'il en existe au sein de la société quarante-cinq jours au moins avant la 
date de l'assemblée générale appelée à statuer sur ce projet. Cette assemblée statue 
sur le rapport des commissaires qui font connaître leurs appréciations sur les 
causes et conditions de la réduction. 

Si la réduction n'est pas motivée par des pertes, les créanciers et les 
obligataires pourront former opposition à la réduction, conformément aux 
dispositions légales et réglementaires. 

La souscription et l'achat par la société de ses propres actions, soit 
directement, soit par personne agissant en son propre nom mais pour le compte de 
la société, sont interdits. Toutefois, l'assemblée générale qui a décidé une 
réduction de capital non motivée par des pertes peut autoriser le président à 
acheter un nombre déterminé d'actions pour les annuler, dans les conditions 
prévues par les articles R 225-153 à R 225-158 du Code de commerce. 

La réduction du capital à un montant inférieur au minimum légal ne peut 
être décidée que sous la condition suspensive d'une augmentation de capital 
destinée à ramener celui-ci à un montant au moins égal à ce chiffre. Il pourra 
cependant être décidé, que la société se transformera en une société d'une autre 
forme. A défaut, tout intéressé peut demander en justice la dissolution. Si la 
régularisation a lieu avant que le tribunal statue, la dissolution ne sera pas 
prononcée. 

ARTICLE 11 - AMORTISSEMENT DU CAPITAL 

Le capital social peut être amorti conformément aux dispositions des articles 
L.225-198 et suivants du Code de commerce. 

ARTICLE 12  LIBER.ATION DES ACTIONS 

Les actions en numéraire sont libérées, lors de la souscription de la moitié 
au moins de leur valeur nominale. La libération du surplus intervient en une ou 
plusieurs fois sur décision du président dans les conditions qu'il fixe et dans un 
délai qui ne peut excéder cinq ans à compter de l'immatriculation de la société au 
Registre du commerce et des sociétés pour le capital souscrit lors de constitution, 
et en cas d'augmentation de capital, à compter du jour où celle-ci est devenue 
définitive. 

Les actions en numéraire dont le montant résulte pour partie d'une 
incorporation de réserves, bénéfices ou prime d'émission et pour partie d'une 
libération en espèces doivent être intégralement libérées lors de leur souscription. 

 
 
 
 



 

Les appels de fonds et la date à laquelle les sommes correspondantes 
doivent être versées, sont portés à la connaissance des actionnaires, quinze jours 
au moins avant l'époque fixée pour chaque versement, par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception adressée aux actionnaires. 

 
L'actionnaire qui n'effectue pas les versements exigibles sur les actions, à 

leur échéance, est, de plein droit et sans mise en demeure préalable, redevable à la . 
société d'un intérêt de retard calculé jour par jour, à partir de la date d'exigibilité, 
au taux légal en matière commerciale majoré de trois points. 

ARTICLE 13 - FORME DES ACTIONS 

Les actions sont obligatoirement nominatives. 

Elles donnent lieu à une inscription à un compte ouvert par la société au 
nom de l'actionnaire selon les modalités prévues par les lois et règlements. en 
vigueur. Tout actionnaire peut demander à la société la délivrance d'une attestation 
d'inscription en compte. 

 
 

ARTICLE 14-TRANSMISSION DES ACTIONS 
 - 

En cas de réunion en une seule main de toutes les actions de la société par 
actions simplifiée, les dispositions de l'article 1844-5 du Code civil relatives à la 
dissolution judiciaire ne sont pas applicables. 1 

Les actions sont négociables, sauf dispositions législatives ou 
réglementaires contraires. 

 
La cession des actions s'opère à l'égard de la société comme des tiers, par 

un ordre de mouvement signé du cédant ou de son mandataire, et du cessionnaire 
si les actions ne sont pas intégralement libérées. 

 
L’ordre de mouvement est enregistré le jour même de sa réception sur un 

registre coté et paraphé appelé 'registre des mouvements'. La société peut exiger 
que les signatures apposées sur l'ordre de mouvement soient certifiées par un 
officier public Ju un maire, sauf dispositions législatives contraires. Les ordres 
de mouvement rel tifs à des actions non libérées des versements exigibles seront 
rejetés.  

La propriété des actions résulte de leur inscription au nom du ou des 
titulaires sur les registres et comptes tenus à cet effet par la société ou son 
mandataire.   

 

PLURALITE D'ASSOCIES 

Toute cession à titre gratuit ou à titre onéreux entre actionnaires uniquement 
se fera librement sans aucun agrément. 

 

TRANSMISSION A TITRE GRATUIT 
 

Toute cession à titre gratuit sera soumise à l'agrément de l'assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires. 
 
 
 



 

TRANSMISSION A TITRE ONEREUX 

Toute cession à titre onéreux sera soumise à l'agrément de l'assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires. 

 

AGREMENT 

La décision d'agrément sera prise compte non tenu des actions de 
l'actionnaire. 

La demande d'agrément indique d'une manière complète l'identité du 
cessionnaire, le nombre d'actions dont la cession est envisagée, et le prix offert. 
Elle est notifiée à la société par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec 
accusé de réception. 

 
L'agrément résulte soit d'une notification, soit du défaut de réponse dans le 

délai de trois mois à compter de la demande. Si la société n'agrée pas le 
cessionnaire, le président est tenu, dans le délai de trois mois de la notification de 
refus d'agrément, de faire acquérir la totalité des actions faisant l'objet de la 
demande par un ou plusieurs actionnaires ou tiers ou, avec le consentement du 
cédant, par la société en vue d'une réduction de capital. 

 
En cas de désaccord sur le prix, il sera fait appel à un expert désigné parmi 

ceux inscrits sur les listes des cours et tribunaux, soit par les parties, soit en cas de 
désaccord entre elles, par ordonnance du président du Tribunal de commerce du 
lieu du siège social statuant en la forme de référé, sans recours possible. 

 
Si, à l'expiration du délai de trois mois à compter de la notification du refus 

d'agrément, l'achat de la totalité des actions sur lesquelles portait la demande du 
cédant n'est pas réalisé, l'agrément est considéré comme donné. 

 
ARTICLE 15 - EXCLUSION 

L'exclusion d'un actionnaire peut être prononcée dans les cas suivants : 

- Changement de contrôle d'une société actionnaire, 
- Violation des statuts, 
- Faits ou actes contraire à l'intérêt social, 
L'exclusion d'un actionnaire est décidée par l'assemblée générale 

extraordinaire des actionnaires. 
La décision d'exclusion ne peut intervenir que sous réserve du respect des 

formalités préalables suivantes : 

Information de l'actionnaire concerné par lettre recommandée avec accusé 
de réception dans un délai de quinze jours avant la date à laquelle doit se prononcer 
l'assemblée générale, cette lettre doit contenir les motifs de l'exclusion envisagée 
et être accompagnée de toutes pièces justificatives utiles ; 

Information identique de tous les autres actionnaires ; 
Lors de l'assemblée générale, l'actionnaire dont l'exclusion est demandée 

peut être assisté de son conseil et requérir, à ses frais, la présence d'un huissier de 
justice. 

 
 
 



L'actionnaire exclu doit céder la totalité de ses actions dans un délai de 
trente jours à compter de l'exclusion aux autres actionnaires au prorata de leur 
participation dans le capital, sauf accord contraire entre ces derniers. 

Le prix est fixé d'un commun accord entre les parties ; à défaut, le prix sera 
fixé dans les conditions prévues à l'article 1843-4 du Code civil. 

La cession doit faire l'objet d'une mention sur le registre des mouvements 
de titres de la société. 

. Le prix des actions de l'actionnaire exclu doit être payé à celui-ci dans les 
quinze jours de la fixation du prix. 

ARTICLE 16 -DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX 
ACTIONS 

Chaque action donne droit, dans les bénéfices et dans l'actif social, à une 
part proportionnelle à la quotité du capital qu'elle représente. 

Elle donne le droit de participer, dans les conditions fixées par la loi et les 
statuts, aux assemblées générales et au vote des résolutions. 

Tout actionnaire a le droit d'être informé sur la marche de la société et 
d'obtenir communication de certains documents sociaux aux époques et dans les 
conditions prévues par la loi et les présents statuts. 

La propriété d'une action emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux 
décisions de l'assemblée. 

Les associés ne sont responsables du passif social qu'à concurrence de leurs 
apports. 

Les droits et obligations attachés à l'action suivent le litre dans quelques 
mains qu'il passe, et la cession comprend tous les dividendes échus et non payés, 
et à échoir, ainsi que, éventuellement, la part dans les fonds de réserves.  

 
Les héritiers et ayants droit ou créanciers d'actionnaire ne peuvent 

requérir l'apposition de scellés sur les biens de la société, en demander le 
partage ou la licitation, ni s'immiscer en aucune manière dans les actes de son 
administration. 

 
Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s'en rapporter aux inventaires 

sociaux et aux décisions de l'assemblée générale. 
 

ARTICLE 17 - INDIVISIBILITE DES ACTIONS - DROIT DE VOTE 
DEMEMBREMENT 

A l'égard de la société, les titres sont indivisibles. 

Si une action est grevée d'usufruit,  le dro.it de vote appartient  à 
l'usufruitier, sauf en ce qui concerne la dissolution, la liquidation et l'affectation 
du boni de liquidation puisque dans ces cas précis, le droit de vote appartient au 
nu-propriétaire. 
 
 
 
 

Usufruitier et nu-propriétaire ont en tout état de cause accès aux assemblées 
générales. 

Les propriétaires d'actions indivises sont représentés aux assemblées 
générales par l'un d'eux ou par un mandataire unique. En cas de désaccord, le 
mandataire est désigné par ordonnance du président du Tribunal de commerce 
statuant en référé. 



Le droit de vote est exercé par le propriétaire des titres remis en gage. 

TITRE 111 - ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 

ARTICLE 18 - PRESIDENT 

La société est gérée et administrée par un président, personne physique ou 
morale. 

Lorsqu'une personne morale exerce les fonctions de président, ses 
dirigeants sont soumis aux mêmes conditions et obligations et encourent les 
mêmes responsabilités civile et pénale que s'ils étaient président en leur nom 
propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils 
dirigent. 

Le président est nommé par décision collective des actionnaires pour une 
durée fixée par l'assemblée qui le désigne. 

Il est rééligible et révocable à tout moment par l'assemblée. 

Le président est autorisé à consentir des subdélégations ou substitutions de 
pouvoirs pour une ou plusieurs opérations ou catégories d'opérations déterminées. 

La rémunération du président est fixée par une décision collective des 
actionnaires. Elle peut être fixe ou proportionnelle ou à la fois fixe et 
proportionnelle. 

Le président est révocable à tout moment par décision collective des 
actionnaires, prise à la majorité des deux tiers. 

ARTICLE 19 -DIRECTION GENERALE 

Le président assume, sous sa responsabilité, la direction générale de la 
société. Il représente la société dans ses rapports avec les tiers. 

Vis-à-vis des tiers, et sous réserve des pouvoirs que la loi et les présents 
statuts attribuent expressément aux assemblées d'actionnaires, le président est 
investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la 
société. II doit exercer ses pouvoirs dans le respect de la loi, des règlements et des 
statuts, et en considération de l'intérêt social. 

Le président ne peut donner l'aval, le cautionnement ou toute garantie en 
faveur de tiers que dans la limite d'un montant total d'engagement autorisé par 
l'assemblée. La durée de ces autorisations ne peut être supérieure à un an, quelle 
que soit la durée des engagements cautionnés, avalisés ou garantis. 

Sur proposition du président, l'assemblée peut décider la nomination d'un 
directeur général ; elle précise alors les pouvoirs conférés à ce dernier, toutefois, 
les restrictions de pouvoirs qui pourront en résulter ne seront pas opposables aux 
tiers. 

 
NOMINATION D'UN DIRECTEUR GENERAL 

Messieurs ABBE et HERRAN, seuls actionnaires de la société, décident de 
nommer Monsieur Gauthier HERRAN en qualité de directeur général. 

Monsieur HERRAN déclare accepter les fonctions de directeur général et 
satisfaire à toutes les conditions requises par la loi et les règlements. 

  



 

ARTICLE 20 SIGNATURE SOCIALE 

Tous les actes et engagements concernant la société, de quelque nature 
qu'ils soient, sont valablement signés par le président, par le directeur général ou 
par tout fondé de pouvoir spécial, agissant chacun dans la limite de ses pouvoirs. 

TITRE IV - CONTROLE DES COMPTES DE LA SOCIETE 

ARTICLE 21 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 

Le contrôle de la société est exercé par un ou plusieurs commissaires aux 
comptes qui doivent satisfaire aux conditions de nomination prévues par la loi. 

La société n'est tenue de désigner un commissaire aux comptes que 
lorsqu'elle dépasse à la clôture d'un exercice social les seuils fixés par décret pour 
deux des critères suivants : 

- total de bilan, 
- montant hors taxes du chiffre d'affaires, 
- nombre moyen de salariés au cours d'un exercice ; 

Elle est également tenue de nommer un commissaire aux comptes 
lorsqu'elle contrôle une ou plusieurs sociétés ou lorsqu'elle est elle-même 
contrôlée par une ou plusieurs sociétés. 

Si la société est astreinte à publier des comptes consolidés, deux 
commissaires aux comptes doivent obligatoirement être désignés. 

Au cours de la vie sociale, les commissaires aux comptes sont désignés par 
. l'associé unique ou, en cas de pluralité d'actionnaires, sur décision collective 

ordinaire des actionnaires. 
Un ou plusieurs commissaires aux comptes suppléants doivent 

obligatoirement être désignés. 
La durée des fonctions du ou des commissaires aux comptes est fixée à six 

exercices. Tout commissaire sortant est rééligible. 
Les commissaires aux comptes en fonction exercent leur mandat et sont 

rémunérés conformément à la loi. 

TITRE V - ASSEMBLEES GENERALES 

ARTICLE 22 - PRINCIPE 

L'assemblée générale régulièrement constituée représente l'universalité 
des actionnaires. Ses délibérations, prises conformément à la loi et aux statuts, 
obligent tous les actionnaires, même absents, incapables ou dissidents. 

ARTICLE 23 - ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 

L'assemblée générale extraordinaire est seule habilitée à modifier les 
statuts dans toutes leurs dispositions. Elle ne peut, toutefois, augmenter les 
engagements des actionnaires, si ce n'est à l'unanimité des actionnaires. 

  



L'assemblée générale extraordinaire peut à, l'unanimité des actionnaires, 
changer la nationalité de la société à condition que le pays d'accueil ait conclu 
avec la France une convention spéciale permettant d'acquérir sa nationalité et de 
transférer le siège social sur son territoire, en conservant à la société sa 
personnalité juridique. 

Elle peut transformer la société en une société d'une autre forme, 
conformément aux dispositions légales et réglementaires, et à celles des présents 
statuts. 

Elle peut la fusionner avec une autre société, la scinder ou apporter à une 
autre société créée ou à créer une partie de son actif. Ces opérations s'effectuent 
conformément aux textes qui les régissent. 

L'assemblée générale extraordinaire qui décide une augmentation de 
capital par apports en nature ou qui statue sur les avantages particuliers revêt les 
caractères d'une assemblée à caractère constitutif et est régie par les dispositions 
de l'article L.225-1O du Code de commerce. 

L'assemblée générale extraordinaire ne délibère valablement que si les 
actionnaires présents ou représentés possèdent au moins la moitié sur première 
convocation ou le tiers sur deuxième convocation, des actions ayant le droit de 
vote. A défaut de ce dernier quorum, la deuxième assemblée peut être prorogée à 
une date postérieure de deux mois au plus à celle à laquelle elle avait été 
convoquée. 

Elle statue à la majorité des deux tiers (2/3) des voix dont disposent les 
actionnaires présents ou représentés. 

ARTICLE 24 - ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 

L'assemblée générale ordinaire prend toutes les décisions autres que celles 
qui sont réservées à la compétence de l'assemblée générale extraordinaire par la 
loi et les présents statuts. 

 
Elle exerce les pouvoirs qui lui sont conférés par la loi et notamment : 
 
elle nomme le président et le directeur général, 

− elle nomme les commissaires aux comptes s'il en existe au sein de la 
société, 

− elle statue sur le rapport des commissaires aux comptes s'il en existe au sein 
de la société, sur les conventions visées par les articles L.225-38 et suivants 
du Code de commerce, 

− elle discute, approuve, rejette les comptes et fixe les dividendes à 
− . répartir, ainsi que l'affectation des résultats, 
− elle autorise l'acquisition d'un bien appartenant à un actionnaire. Si cette 

acquisition intervient dans les deux ans suivant l'immatriculation, et si ce 
bien a une valeur au moins égale à un dixième du capital social, le 
président demande au tribunal la désignation d'un commissaire chargé 
d'apprécier, sous sa responsabilité, la valeur de ce bien. Le rapport du 
commissaire est mis à la disposition des actionnaires. L'assemblée statue 
sur l'évaluation de ce bien, à peine de nullité de l'acquisition. Le vendeur 
n'a voix délibérative ni pour lui-même, ni comme mandataire. 

 
 
 



 

L'assemblée générale ordinaire est réunie au moins une fois par an, dans 
les six mois qui suivent la clôture de l'exercice. Toutefois, ce délai peut être 
prorogé à la demande du président, par ordonnance du président du tribunal de 
commerce statuant sur requête. 

Après lecture de son rapport de gestion, le président présente à l'assemblée 
le compte de résultat, le bilan et l'annexe. Les commissaires aux comptes s'il en 
existe au sein de la société relatent, dans leur rapport, l'accomplissement de leur 
mission dévolue par l'article L.225-235 du Code de commerce. 

L'assemblée générale ordinaire ne délibère valablement que si les 
actionnaires présents ou représentés possèdent au moins la moitié sur première 
convocation ou le tiers sur deuxième convocation, des actions ayant le droit de 
vote. A défaut de ce dernier quorum, la deuxième assemblée peut être prorogée à 
une date postérieure de deux mois au plus à celle à laquelle elle avait été 
convoquée. 

Elle statue à la majorité des deux tiers (2/3) des voix dont disposent les 
actionnaires présents ou représentés. 

ARTICLE 25 -CONVOCATION DES ASSEMBLEES GENERALES 

L'assemblée générale est convoquée par le président. A défaut, elle peut être 
également convoquée : 

par le ou les commissaires aux comptes s'il en existe au sein de la 
société, conformément à l'article R 225-162 du Code de commerce, 

par mandataire désigné par le président du tribunal de commerce 
statuant en référé, à la demande d'un ou plusieurs actionnaires représentant au 
moins le dixième du capital social, ou un dixième des actions de la catégorie 
intéressée s'il s'agit d'une assemblée spéciale, 

par le ou les liquidateurs en cas de dissolution de la société, pendant 
la période de liquidation. 

La convocation est faite par courrier quinze jours avant la date de la réunion. 
Elle comporte l'indication de l'ordre du jour, de l'heure et du lieu de la réunion. La 
convocation est accompagnée de tous documents nécessaires à l'information des 
actionnaires. 



Toute assemblée irrégulièrement convoquée peut être annulée. Toutefois, 
l'action en nullité n'est pas recevable lorsque tous les actionnaires étaient présents 
ou représentés. 

ARTICLE 26 - ORDRE DU JOUR 

L'ordre du jour des assemblées est arrêté par l'auteur de la convocation. 
Toutefois, un ou plusieurs actionnaires représentant la fraction du capital 

social exigée par la loi, ont la faculté de requérir, par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception adressée au siège social, l'inscription à l'ordre du jour 
de projets de résolutions. La demande est accompagnée du texte des résolutions 
qui peuvent être assorties d'un bref exposé des motifs. 

Le président accuse réception des projets de résolutions par lettre 
recommandée, dans le délai de cinq jours à compter de leur réception. 

Ces projets, qui doivent être communiqués aux actionnaires, sont inscrits à 
l'ordre du jour et soumis au vote de l'assemblée. 

L'assemblée ne peut délibérer sur une question qui n'est pas inscrite à 
l'ordre du jour. Cependant, elle peut, en toutes circonstances, révoquer le président 
et procéder à son remplacement. 

L'ordre du jour de l'assemblée ne peut être modifié sur deuxième 
convocation. 

ARTICLE 27 - ADMISSION AUX ASSEMBLEES 

Tout actionnaire peut participer personnellement ou par mandataire aux 
assemblées générales, de quelque nature qu'elles soient. 

Toutefois, son droit de participer aux assemblées est subordonné à 
l'inscription en compte de ses actions, cinq jours au moins avant la réunion. 

Les actionnaires qui n'ont pas libéré leurs actions des versements exigibles 
n'ont pas accès à l'assemblée. 

Un actionnaire peut se faire représenter par un autre actionnaire. 
Tout actionnaire peut recevoir les pouvoirs émis par d'autres actionnaires 

en vue d'être représentés à une assemblée, sans autres limites que celles 
résultant des dispositions légales fixant le nombre maximal des voix dont peut 
disposer une même personne, tant en son nom personnel que comme mandataire. 

La procuration donnée pour se faire représenter à une assemblée par un 
actionnaire est signée par celui-ci et indique ses nom, prénoms usuels et domicile. 
Elle peut désigner nommément un mandataire qui n'a pas faculté de se substituer 
une autre personne. Le mandat est donné pour une seule assemblée. Il peut être 
cependant donné pour deux assemblées, l'une ordinaire et l'autre extraordinaire, 
tenues le même jour ou dans un délai de sept jours. 

Le mandat donné pour une assemblée vaut pour les assemblées successives 
convoquées avec le même ordre du jour. 

Il est dressé une feuille de présence aux assemblées d'actionnaires qui 
contient toutes les mentions exigées par les textes réglementaires. 

Le bureau de l'assemblée peut annexer à la feuille de présence la procuration 
de chaque mandant et le nombre d'actions dont il est titulaire. 

La feuille de présence, dûment émargée par les actionnaires présents et les 
mandataires, est certifiée exacte par le bureau de l'assemblée. 
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ARTICLE 28 - BUREAU DE L'ASSEMBLEE 

Les assemblées d'actionnaires sont présidées par le président. A défaut 
l'assemblée élit elle-même son président. 

En cas de convocation par les commissaires aux comptes s'il en existe au 
sein de la société, par un mandataire de justice ou par les liquidateurs, l'assemblée 
est présidée par celui ou ceux qui l'ont convoquée. 

Sont scrutateurs de l'assemblée deux membres de cette assemblée disposant 
du plus grand nombre de voix et acceptant ces fonctions. 

Le bureau ainsi composé désigne un secrétaire, lequel peut être choisi en 
dehors des actionnaires. 

Les membres du bureau ont pour mission de vérifier, certifier et signer la 
feuille de présence. Ils sont tenus de veiller à la bonne marche des débats, de régler 
les incidents de séance, de contrôler les votes émis et d'en assurer la régularité, et 
enfin de veiller à l'établissement du procès-verbal. 

ARTICLE 29-FEUILLE DE PRESENCE 

A chaque assemblée est tenue une feuille de présence, qui doit contenir, 
savoir: 
-les nom, prénoms usuels et domicile de chaque actionnaire présent, le nombre 
d'actions dont il est titulaire et le nombre de voix attaché à ces actions, 
-les nom, prénoms usuels et domicile de chaque mandataire, le nombre d'actions de 
ces mandants et le nombre de voix attaché à ces actions, 
-les nom, prénoms usuels et domicile de chaque associé représenté, le nombre 
d'actions dont il est titulaire, et le nombre de voix attaché à ces actions ou, à défaut, 
le nombre de pouvoirs donnés à chaque mandataire, lesquels pouvoirs, dûment 
régularisés, sont alors annexés à la feuille de présence. 

La feuille de présence, dûment émargée par les actionnaires présents et les 
mandataires, est certifiée exacte par le bureau de l'assemblée. 

ARTICLE 30 - PROCES-VERBAUX DES DELIBERATIONS 

Les procès-verbaux des décisions collectives sont établis et signés sur des 
registres tenus conformément aux dispositions légales en vigueur. Les copies ou 
extraits des délibérations des actionnaires sont valablement certifiés conformes par 
le président et le secrétaire de l'assemblée. Au cours de la liquidation de la société, 
leur certification est valablement faite par le ou les liquidateurs. 

Ils indiquent la date et le lieu de réunion, le mode de convocation, l'ordre du 
jour, la composition du bureau, le nombre d'actions participant au vote et le quorum 
atteint, les documents et rapports soumis à l'assemblée, un résumé des débats, le 
texte des résolutions mises aux voix et le résultat des votes. 

Les procès-verbaux sont établis sur un registre spécial tenu au siège social 
dans les conditions prévues aux articles R 225-22 et R 225-49. 

Si, à défaut de quorum requis, une assemblée ne peut délibérer 
régulièrement, il en est dressé le procès-verbal par le bureau de cette assemblée. 

Les copies ou extraits de procès-verbaux des assemblées d'actionnaires sont 
valablement certifiés par le président. Ils peuvent également être certifiés par le 
secrétaire de l'assemblée. En cas de liquidation de la société, ils sont valablement 
certifiés par un seul liquidateur. 
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TITRE VI - DROIT D'INFORMATION DE CONTROLE 
ET DE COMMUNICATION DES ACTIONNAIRES 

ARTICLE 31 - INFORMATION DES ACTIONNAIRES 

1. Information permanente 

Tout actionnaire a le droit, à toute époque, d'obtenir communication des 
documents sociaux concernant les trois derniers exercices, ainsi que des procès 
verbaux et feuilles de présence des assemblées tenues au cours de ces trois derniers 
exercices. 

Ces documents sont : 

- L'inventaire, les comptes annuels, 
- Le rapport de gestion du président et les rapports des commissaires 

aux comptes s'il en existe au sein de la société qui sont soumis à l'assemblée, 
- Le cas échéant, le texte et l'exposé des motifs des résolutions 

proposées, 

- Le montant global, certifié exact par les commissaires aux comptes s'il 
en existe au sein de la société, des rémunérations versées aux personnes les mieux 
rémunérées. 

L'actionnaire a le droit de prendre, par lui-même ou par mandataire, au siège 
social ou au lieu de la direction administrative, connaissance des documents visés ci-
dessus. 

Sauf en ce qui concerne l'inventaire, le droit de prendre connaissance 
emporte celui de prendre copie. 

 
2.  Documents et renseignements à tenir à la disposition des 

actionnaires avant toute assemblée. 

La société doit mettre à la disposition des actionnaires, dans un ou plusieurs 
documents, les renseignements suivants : 

-Le texte des projets de résolutions présenté par le président, 
-Le cas échéant, le texte et l'exposé des motifs des projets de résolutions présentés par 
des actionnaires exerçant les prérogatives stipulées précédemment, 

-Le rapport de gestion qui sera présenté à l'assemblée, 

-S'il s'agit de l'assemblée générale ordinaire appelée à statuer sur les comptes annuels, 
le rapport spécial des commissaires aux comptes s'il en existe au sein de la société 
prévue aux articles L.225-40 et L.225-88 du Code de commerce et un tableau faisant 
apparaître les résultats de la société au cours de chacun des exercices clos depuis la 
constitution de la société ou l'absorption par celle-ci d'une autre société, si leur 
nombre est inférieur à cinq, 

-S'il s'agit d'une assemblée générale ordinaire prévue à l'article L.225-100 du Code de 
commerce, le rapport des commissaires aux comptes s'il en existe au sein de la société 
visée à cet article, _ s'il s'agit d'une assemblée générale extraordinaire, le rapport des 
commissaires aux comptes s'il en existe au sein de la société qui sera, le cas échéant, 
présenté à l'assemblée. 



3. Documents et renseignements à adresser avant toutes les assemblées 
aux actionnaires qui en font la demande. 

A compter de la convocation de l'assemblée, et jusqu'au cinquième jour 
inclusivement avant la réunion, tout actionnaire peut demander à la société de lui 
envoyer à l'adresse indiquée, avant la réunion et aux frais de la société. 

- les documents visés au paragraphe 2 ci-dessus, 
- les documents et renseignements suivants : 

* l'ordre du jour, 
*le texte des résolutions proposées, 
* une formule de demande d'envoi des documents et renseignements visés à 

l'article 135 du décret du 23 mars 1967 informant Factionnaire qu'il peut demander à 
bénéficier des dispositions de l'article 138 du décret précité. 

 
4.  Documents et renseignements à joindre à toute formule de 
procuration. 

A toute formule de procuration adressée aux actionnaires par la société ou le 
mandataire qu'elle a désigné à cet effet, doivent être joints les documents et 
renseignements visés au paragraphe 3 ci-dessus. 

Si la société refuse en totalité ou en partie la communication des documents 
visés ci-dessus, le président du tribunal de commerce, statuant en référé à la 
demande de l'actionnaire auquel ce refus aura été opposé, pourra ordonner à la 
société, sous astreinte, de communiquer ces documents à l'actionnaire. 

 
5.  Communication des statuts. 

Toute personne a le droit, à toute époque, d'obtenir au siège social la 
délivrance d'une copie certifiée conforme des statuts en vigueur au jour de la 
demande. 

La société doit annexer à ce document la liste comportant les nom, prénoms 
usuels et domicile du président ainsi que des commissaires aux comptes en exercice s'il 
en existe au sein de la société. 

ARTICLE 32 - CONTROLE DES ACTIONNAIRES 

Le président doit adresser ou mettre à la disposition des actionnaires les 
documents nécessaires pour permettre à ceux-ci de se prononcer en connaissance de 
cause et de porter un jugement informé sur la gestion et la marche de la société. A 
compter de la communication prévue ci-dessus, tout actionnaire a la faculté de poser 
par écrit des questions auxquelles le président sera tenu de répondre au cours de 
l'exercice. 

TITRE V I I - EXERCICE SOCIAL - COMPTES ANNUELS 

INFORMATIONS COMPTABLES ET FINANCIER ES 

ARTICLE 33 - EXERCICE SOCIAL 

L'exercice social commence le premier janvier pour se terminer le trente et un 
décembre de chaque année. 



',  .. 

Toutefois, le premier exercice social prendra effet à compter de 
l'immatriculation de la société au Registre du commerce et des sociétés, pour se 
terminer le trente et un mai de l'année suivante. 

ARTICLE 34 - COMPTES SOCIAUX 

A la clôture de chaque exercice, le président dresse l'inventaire des divers 
éléments de l'actif et du passif existants à cette date. 

Il dresse également les comptes annuels : bilan, compte de résultat et 
annexe. 

Il établit un rapport écrit sur la situation de la société et l'activité de celle-ci 
pendant l'exercice écoulé. 

Les documents visés ci-dessus sont tenus au siège social à la disposition des 
commissaires aux comptes s'il en existe au sein de la société, un mois au moins 
avant la date de convocation de l'assemblée des actionnaires appelée à statuer sur 
les comptes de la société. 

Les comptes annuels sont établis à chaque exercice selon les mêmes formes 
et les mêmes méthodes d'évaluation que les années précédentes. 

Le montant des engagements cautionnés, avalisés ou garantis est mentionné 
à la suite du bilan. 

Si d'autres méthodes que celles prévues par les dispositions en vigueur ont 
été utilisées pour l'évaluation des biens de la société, dans l'inventaire et le bilan, il 
en est fait mention dans le rapport du président. 

En cas de proposition de modification, l'assemblée générale au vu des 
comptes établis selon les formes et méthodes tant anciennes que nouvelles et sur 
rapport du président et des commissaires aux comptes s'il en existe au sein de la 
société, se prononce sur les modifications proposées. 

ARTICLE 35 -AFFECTATION DES BENEFICES 

Les bénéfices sont composés des produits de l'exercice, déduction faite des 
frais généraux et d'autres charges sociales ainsi que de tous amortissements de l'actif 
social et de toutes provisions pour risques commerciaux et industriels. 

A peine de nullité de toute délibération contraire, il est fait, sur les bénéfices 
de l'exercice, diminués le cas échéant des pertes antérieures, un prélèvement d'un 
vingtième au moins affecté à la formation d'un fonds de réserve, dite 'réserve légale'. 
Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque la réserve atteint le dixième au 
moins du capital social. 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice, diminué 
des pertes antérieures ainsi que des sommes à porter en réserve en application de la 
loi et des statuts, et augmenté des reports bénéficiaires. 

En outre, l'assemblée générale peut décider la mise en distribution de 
sommes prélevées sur les réserves dont elle a la disposition ; en ce cas, la décision 
indique expressément les postes de réserve sur lesquels les prélèvements sont 
effectués. Hors le cas de réduction de capital, aucune distribution ne peut être faite 
aux actionnaires lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient, à la suite de 
celle-ci, inférieurs au montant du capital augmenté des réserves que la loi ou les 
statuts ne permettent pas de distribuer. 



L'assemblée peut décider l'inscription au compte 'report à nouveau' ou tous 
comptes de réserves, de tout ou partie des bénéfices distribuables. Elle fixe 
l'affectation ou l'emploi des bénéfices ainsi inscrits à ces comptes. Ils peuvent être 
notamment affectés au financement des investissements de la société. 

Le total du bénéfice distribuable et des réserves, diminué le cas échéant des 
sommes inscrites au compte 'report à nouveau' ou au compte 'réserves' dont 
l'assemblée a la disposition, constitue les sommes distribuables. 

ARTICLE 36-REPARTITION DES BENEFICES 

La société peut verser à ses actionnaires des acomptes à valoir sur les 
dividendes d'exercices clos ou en cours, avant que les comptes de ces exercices aient 
été approuvés, dans les conditions suivantes : 

Le bilan établi au cours ou à la fin de l'exercice et certifié par lin 
commissaire aux comptes s'il en existe au sein de la société fait apparaitre que la 
société, depuis la clôture de l'exercice précédent, après constitution des 
amortissements et provisions nécessaires, déduction faite s'il y a lieu des pertes 
antérieures ainsi que des sommes à porter aux réserves légales ou statutaires, a 
réalisé un bénéfice, 

_ Le montant de ces acomptes ne peut excéder le montant du bénéfice ci 
dessus défini. 

Après approbation des comptes et constatation de l'existence de sommes 
distribuables, l'assemblée générale détermine la partie attribuée aux actionnaires 
sous forme de dividende. Les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice 
distribuable de l'exercice. 

Tout dividende distribué en violation des règles contenues dans les présents 
statuts constitue un dividende fictif. 

Les modalités de mise en paiement des dividendes votés par l'assemblée 
générale sont fixées par elle ou, à défaut, par le président. 

Toutefois, la mise en paiement des dividendes doit avoir lieu dans le délai 
maximal de neuf mois après la clôture de l'exercice. La prolongation de ce délai peut 
être accordée par ordonnance du tribunal de commerce, statuant en référé à la 
demande du président. 

Il ne peut être exigé des actionnaires aucune répétition de dividendes sauf 
lorsque les deux conditions suivantes sont réunies : 

_ La distribution a été effectuée en violation des dispositions ci-dessus 
établies, 

_ Il est établi que les bénéficiaires avaient connaissance du caractère 
irrégulier de cette distribution au moment de celle-ci ou ne pouvaient l'ignorer, 
compte tenu des circonstances. 

ARTICLE 37 - PERTES 

Les pertes, s'il en existe, après approbation des comptes par l'assemblée 
générale, sont inscrites à un compte spécial pour être imputées sur les bénéfices des 
exercices ultérieurs jusqu'à extinction. 

Dans le cas où la constatation de pertes fait apparaître que les capitaux 
propres deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le président doit 



 
convoquer une assemblée générale extraordinaire conformément à l'article 
L.225248 du Code de commerce. 

 
TITRE V 111 - CONSTITUTION - TRANSFORMATION • 

DISSOLUTION - LIQUIDATION 

ARTICLE 38 - NOMINATION DU PREMIER PRESIDENT 

Le premier président de la société nommé aux termes des présents statuts 
est:  

Monsieur Bruno ABBE 
Le président déclare accepter les fonctions et satisfaire à toutes les 

conditions requises par la loi et les règlements. 

ARTICLE 39 - TRANSFORMATION 

La société peut se transformer en société d'une autre forme. 
La décision de transformation est prise sur le rapport des commissaires aux 

comptes de la société s'il en existe au sein de la société. Le rapport atteste que les 
capitaux propres sont au moins égaux au capital social. 

La transformation est soumise, le cas échéant, à l'approbation des 
assemblées d'obligataires. 

La transformation en société en nom collectif nécessite l'accord de tous les 
actionnaires. En ce cas, les conditions prévues aux deux premiers alinéas ne sont 
pas exigées. 

La transformation en société en commandite simple ou par actions est 
décidée dans les conditions prévues pour la modification des statuts et avec l'accord 
de tous les actionnaires qui acceptent d'être actionnaires commandités. 

La transformation en société à responsabilité limitée est décidée dans les 
conditions prévues pour la modification des statuts des sociétés de cette forme. 

ARTICLE 40 - DISSOLUTION 

La société est dissoute à la date d'expiration de sa durée. Un an au moins 
avant cette date, le président convoque l'assemblée générale extraordinaire pour 
décider ou non la prorogation de la société. 

La décision est dans tous les cas rendus publique. 
A défaut de convocation de cette assemblée par le président, tout actionnaire, 

après mise en demeure par lettre recommandée demeurée infructueuse, peut 
demander au président du tribunal de commerce statuant sur référé, la désignation 
d'un mandataire de justice chargé de convoquer cette assemblée. 

L'actionnaire unique peut dissoudre la société à tout moment par déclaration 
au greffe du tribunal de commerce ou décider sa transformation en entreprise 
unipersonnelle à responsabilité limitée. 

La dissolution anticipée de la société peut être prononcée par l'assemblée 
générale extraordinaire, à tout moment. 

Si l'actif net de la société devient inférieur à la moitié du capital social, le 
président est tenu, dans les quatre mois qui suivent l'approbation des comptes ayant 
fait apparaître cette perte, de convoquer l'assemblée générale extraordinaire à l'effet 
de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée. 



 
 

Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être réduit d'un montant 
égal à la perte constatée au plus tard lors de la clôture du second exercice suivant 
celui au cours duquel les pertes portant atteinte au capital ont été constatées, si cette 
perte n'a pu être imputée sur les réserves éventuellement existantes. 

Sous réserve des dispositions du Code de commerce, il n'y a pas lieu à 
disso1ution ou à réduction de capital si, dans le délai ci-dessus visé, les capitaux 
propres viennent à être reconstitués à une valeur supérieure à la moitié du capital 
social. 

Dans les deux cas, la résolution adoptée par l'assemblée générale est publiée 
selon les prescriptions réglementaires. 

A défaut de réunion de l'assemblée générale, comme dans le cas où cette 
assemblée n'a pu délibérer valablement sur dernière convocation, tout intéressé peut 
demander au tribunal de commerce la dissolution de la société. Il en est de même 
si les dispositions de l'alinéa 2 de l'article L.225-248 n'ont pas été appliquées. 

Dans tous les cas, le tribunal pourra accorder à la société un délai maximal 
de six mois pour régulariser la situation ; si la régularisation a eu lieu avant qu'il ne 
statue sur le fond, la dissolution ne sera pas prononcée. 

 
Lorsque le capital a été réduit à un montant inférieur au minimum légal 

depuis plus d'un an, l'action en dissolution de la société n'est recevable que deux 
mois après la mise en demeure de régulariser la situation prévue par le Code de 
commerce. Cette mise en demeure est adressée à la société par acte extrajudiciaire. 

ARTICLE 41 - LIOUIDATION 
La société est en liquidation dès l'instant de sa dissolution, pour quelque 

cause que ce soit. 
Sa dénomination sociale est suivie de la mention "société en liquidation". 

Cette mention, ainsi que les noms des liquidateurs doivent figurer sur tous les actes 
et documents émanant de la société et destinés aux tiers, notamment sur toutes 
lettres, factures, annonces et publications diverses. 

La personnalité morale de la société subsiste pour les besoins de la 
liquidation, jusqu'à la clôture de celle-ci. La dissolution de la société ne produit ses 
effets à l'égard des tiers qu'à compter de la date à laquelle elle est publiée au 
Registre du commerce et des sociétés. 

La liquidation sera effectuée conformément aux articles L.237-1 à L.23731 
et R 237-1 à R 237-18 du Code de commerce. 

L'assemblée générale conserve les mêmes pouvoirs qu'avant la dissolution 
de la société. Elle règle le mode de liquidation et nomme un ou plusieurs 
liquidateurs dont elle détermine les pouvoirs. 

Les liquidateurs exercent leurs fonctions conformément à la loi. 
Les actionnaires sont convoqués en fin de liquidation pour statuer sur le 

compte définitif, sur le quitus de la gestion du liquidateur et la décharge de son 
mandat, et pour constater la clôture de la liquidation. A défaut, tout actionnaire peut 
demander au président du tribunal de commerce, statuant en référé, la désignation 
d'un mandataire chargé de procéder à la convocation. 



 
TITRE IX - CONTESTATIONS - ACTES ACCOMPLIS POUR LE COMPTE DE 

LA SOCIETE EN FORMATION PUBLICITE - FRAIS - POUVOIRS 

ARTICLE 42 - CONTESTATIONS 

Toutes les contestations qui peuvent s'élever pendant le cours de la société ou 
de sa liquidation, soit entre les actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, concernant les affaires sociales, l'interprétation ou l'exécution des 
présents statuts; sont soumises à la juridiction des tribunaux compétents du lieu du 
siège social. 

ARTICLE 43 - ACTES ACCOMPLIS POUR LE COMPTE DE LA SOCIETE 
EN FORMATION 

Un état des actes accomplis pour le compte de la société en formation, avec 
l'indication, pour chacun de ces actes, des engagements qui en résulteraient pour la 

.société, a été présenté aux actionnaires. 
Cet état est annexé aux présents statuts et la signature de ces derniers 

emportera reprise de ces engagements par la société lorsqu'elle aura été immatriculée 
au Registre du commerce et des sociétés. 

ARTICLE 44 - PUBLICITE Publicité de la constitution 

Les formalités de constitution étant accomplies, l'avis prévu par l'article R 
210-3 du Code de commerce sera inséré dans un journal d'annonces légales 
paraissant dans le département du siège social. 

A cet effet, tous pouvoirs sont conférés aux porteurs d'expéditions, originaux, 
copies ou extraits certifiés conformes des présents statuts en vue de 
l'accomplissement de toutes formalités. 

Publicités diverses 

L'apport fera l'objet des formalités de publicité prescrites par les dispositions 
légales ou réglementaires y relatives, notamment pour leur opposabilité aux tiers. 

ARTICLE 45 - FRAIS 

Tous les frais, droits et honoraires des présents statuts et de leurs suites 
seront pris en charge par la société lorsqu'elle aura été immatriculée au Registre du 
commerce et des sociétés de TARBES 

ARTICLE 46 - MENTION LEGALE D'INFORMATION 

L'office notarial dispose d'un traitement informatique pour I 
accomplissement des activités notariales, notamment de formalités d'actes. 

Pour la réalisation de la finalité précitée, vos données sont susceptibles 
d'être transférées à des tiers, notamment : 

• Les partenaires légalement habilités tels que les services de la 
publicité foncière de la DGFIP, 



 

 
• Les offices notariaux participant à l'acte, 
• Les établissements financiers concernés, 
• Les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités 

notariales. 
Pour les actes relatifs aux mutations d'immeubles à titre onéreux, en 

application du décret N ° 2013-803 du 3 septembre 2013, les informations relatives 
à l'acte, au bien qui en est l'objet, aux montants de la transaction, des taxes, frais et 
commissions seront transmises au Conseil supérieur du notariat ou à son délégataire 
pour être transcrites dans une base de données immobilières. 

En vertu de la loi N° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux 
fichiers et aux libertés, les parties peuvent exercer leurs droits d'accès et de 
rectification aux données les concernant auprès du Correspondant Informatique et 
Libertés désigné par l'office à : cil@notaires.fr. 

ARTICLE 47 - POUVOIRS 

Tous pouvoirs sont donnés au président pour remplir les formalités de 
publicité prescrites par la loi. 

ARTICLE 48 -ELECTION DE DOMICILE 

Pour l'exécution des présentes et de leurs suites, l'associé unique élit 
domicile en sa demeure. 

 
DONT ACTE 

 
Sans renvoi. 

 
Généré et visualisé sur support électronique en l'étude du notaire soussigné, 

les jour, mois et an indiqués aux présentes. 
 

Et lecture faite, les parties ont certifié exactes, les déclarations les 
concernant, puis le notaire soussigné a recueilli l'image de leur signature manuscrite 
et a lui-même signé au moyen d'un procédé de signature électronique sécurisé. 

mailto:cil@notaires.fr
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